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Marseille, le 12 février 2015 

Parutions de l’arrêté du 14 janvier 2015 relatif au cahier des charges des Programmes d’Education Thérapeutique du Patient  et du décret du 7 janvier 2015 sur les conditions d'exercice et de remplacement des pharmaciens en PUI : vers de nouvelles obligations !

A tous les adhérents de la FHP-SSR

Chers adhérents,

L’arrêté du 14 janvier 2015 (ci-joint) relatif au cahier des charges des programmes d'éducation thérapeutique du patient (ETP) et à la composition du dossier de demande de leur autorisation et de leur renouvellement, dont nous attendions la parution depuis plusieurs mois (cf. notre circulaire FIR du 30 avril 2014), a été publié au JO du 23 janvier dernier. Il vient faire évoluer les conditions d'autorisation de ces programmes, et en faciliter les procédures de renouvellement (il abroge à ce titre l’arrêté du 2 aout 2010 relatif au cahier des charges des programmes d’ETP du patient et à la composition du dossier de demande de leur autorisation). 

Nous vous invitons à le lire avec attention. 

Ainsi que vous le constaterez et comme cela était prévu, il fixe bien dans son annexe 3, la composition du dossier de demande de renouvellement, quelque peu allégée par rapport au dossier de demande d'autorisation initiale. 
Pour autant, nous nous sommes également aperçus que certaines dispositions avaient considérablement évolué par rapport au projet antérieur qui nous avait été soumis à concertation, et ce dans un sens bien plus contraignant à l’égard des titulaires d’autorisation de ces programmes.

En effet, le nouveau cahier des charges intégré à l’annexe I de l’arrêté prévoit de nouvelles obligations au titre des exigences requises en matière de formation pour les membres de l’équipe dédiée à leur mise en œuvre. 

Il dispose désormais que : « les intervenants, ainsi que le coordinateur doivent justifier des compétences en ETP définies par l’arrêté du 2 aout 2010 modifié relatif aux compétences requises pour dispenser ou coordonner l’éducation thérapeutique du patient ». Il s’agit ici de la formation minimale de 40h d’enseignements théoriques et pratiques, délivrée par des organismes habilités.
Pour rappel, les anciennes dispositions n’imposaient cette obligation que pour « un seul intervenant au moins ».

Même si, et c’est un point positif, ce texte prévoit « qu’en l’absence de formation, une expérience rapportée par écrit d’au moins deux ans dans un programme d’ETP autorisé sera acceptée sur une période transitoire de 2 ans après parution du présent arrêté », ð soit jusqu’en janvier 2017.

Pour autant, de telles exigences vont s’avérer lourdes et onéreuses à mettre en place sur le terrain, et ce en raison du fait que la grande majorité des programmes d’ETP autorisés dans nos structures de SSR le sont, sans aucun financement dédié, de la part des ARS. 

En outre, une telle dérogation prévue pour seulement 2 ans ne va pas manquer de poser des difficultés pratiques de terrain, liés au faible nombre d’organismes de formation habilités par rapport au nombre élevé de demandes potentielles.

Au vu de ce constat, nous avons donc saisi sans attendre le Cabinet de la Ministre pour dénoncer le paradoxe de cette situation, qui s’inscrit à l’encontre de la volonté actuelle annoncée du Gouvernement de simplifier les normes, et demander à ce que ces programmes autorisés dans nos structures puissent donner lieu à un financement spécifique adapté, comme la DGOS en avait d’ailleurs pris l’engagement il y a quelques années déjà, et à l’instar de ceux autorisés en ambulatoire.

Le sujet du « non-financement de ces programmes labellisés » a également été évoqué lors du dernier COPIL SSR du 16 janvier.

Il est en effet regrettable que de telles contraintes puissent conduire à compromettre la dynamique actuelle d’autorisation de ces programmes, en décourageant un certain nombre d’établissements à déposer leurs dossiers de demandes ou de renouvellements de leur autorisation. Et ceci d’autant plus que l’apport de ces programmes est médicalement reconnu, que les SSR constituent des lieux privilégiés pour les délivrer et que la recrudescence de certaines maladies chroniques, est officiellement annoncée pour les années à venir.

Nous vous tiendrons donc au courant des suites que nous espérons pouvoir obtenir sur ce dossier.

Sachez également que dans le même temps, un décret n°2015-9 du 7 janvier 2015, publié au JO du 9 janvier (également ci-joint), est venu modifier les conditions d'exercice et de remplacement des pharmaciens en PUI dans les établissements de santé.

Ce nouveau texte prévoit qu’à compter de septembre 2016, le pharmacien d’une PUI soit titulaire d’un Diplôme d’études spécialisées de pharmacie, c’est-à-dire titulaire de l’internat. 

L’article R. 5126-101-2 du code de la santé publique prévoit néanmoins les 2 dérogations suivantes, permettant « d’exercer au sein d’une pharmacie à usage intérieur le pharmacien qui : 

1/ A la date du 1er  septembre 2016, exerce au sein d’une pharmacie à usage intérieur, soit à temps plein soit à temps partiel, depuis une durée équivalente à deux ans à temps plein sur la période des dix dernières années ; 

2/Après le 1er  septembre 2016 et jusqu’au 1er  septembre 2024, reprend un exercice au sein d’une pharmacie à usage intérieur et justifie, à la date de la reprise, d’un exercice au sein d’une pharmacie à usage intérieur, soit à temps plein soit à temps partiel, d’une durée équivalente à deux ans à temps plein sur la période des dix dernières années ». 

Une circulaire complète de la FHP vous sera prochainement adressée sur ce point, et vous présentera en détail le contenu de ce nouveau décret.

Quoi qu’il en soit, nous avons d’ores et déjà fait remonter à la FHP notre vive inquiétude sur l’implication d’une telle mesure pour nos établissements, que ce soit en terme de coût financier, mais également d’attractivité d’un personnel certainement amené à s’orienter vers de grosses structures hospitalières et qui, de fait, sera sensiblement moins nombreux puisqu’une minorité seulement des étudiants en pharmacie s’engage dans cette spécialisation. 

Des difficultés en termes de recrutement des remplacements de nos pharmaciens devraient être également rencontrées sur la base de ce même constat. 

La FHP, qui partage nos craintes, est en train de réfléchir aux moyens qui pourraient être mis en œuvre auprès du Ministère pour contester ces nouvelles obligations et tenter de les assouplir, comme nous le lui avons demandé.

Véronique SARRAN et Eric NOËL se tiennent à votre disposition, en cas de besoin.

Bien cordialement à tous,

Vos dévoués,

G. BOSSY               Th. AMARANTINIS
Président                Délégué Général
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